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C. REQUÊTE EN RÉSILIATION DU BAIL
REMARQUE : L'article 74 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7 peut être invoqué pour demander au tribunal de statuer qu'un contrat de location a été «résilié notamment par un avis de congé ou en raison du non-paiement du loyer» (par. 74(2)). Si une telle décision est rendue et que le locataire continue à se maintenir «illégalement dans les lieux à l'encontre du droit du locateur» (par. 76(1) et (2)), le tribunal peut ordonner que soit décerné un bref de mise en possession rédigé selon la formule 3 de la Loi sur la location immobilière et adressé au shériff du comté ou du district où se trouve le bien-fonds (voir le modèle 58:B:6).

La remarque introductive de la section 58:B offre de plus amples explications au sujet de la procédure prévue aux art. 74 à 76 de la Loi.

Suivant le paragraphe 19(2) de la Loi sur la location immobilière, le droit de rentrée ou la déchéance prévus par une réserve ou une stipulation du bail en cas de violation d'un engagement ou d'une condition du bail, à l'exception d'une réserve relative au paiement du loyer, n'est exécutoire d'aucune façon, ni même par voie d'action ou d'entrée à moins que :

a)
le bailleur ne signifie au preneur à bail un avis précisant la violation dont il se plaint et lui enjoignant d'y remédier, si la violation peut faire l'objet d'un recours, et, dans tous les cas, de verser, relativement à celle-ci, une indemnité pécuniaire;

b)
le preneur à bail ne néglige, dans un délai raisonnable suivant la signification de l'avis, de remédier à la violation, si celle-ci peut faire l'objet d'un recours, et de verser relativement à celle-ci une indemnité pécuniaire raisonnable et jugée satisfaisante par le bailleur.

La location à usage d'habitation est régie par la Partie IV de la Loi (art. 79-130). Voir le paragraphe 80(1) de la Loi.

Les modèles qui se trouvent dans cette section ne s'appliquent pas aux locaux à usage d'habitation.

[58:C:1]

Avis de requête

[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)


[intitulé de l'instance]

[sceau de la cour]


AVIS DE REQUÊTE


[le texte formel précédant la requête


figure au chapitre 5]

1.
L'objet de la requête est le suivant :


a)
une déclaration que la tenance à bail de la [dénomination sociale] dans les locaux situés au ..., dans la ville de ..., dans la municipalité régionale de ... (ci-après les «locaux») est résolue;


b)
une déclaration que l'avis intitulé «Avis au locataire de la violation d'une condition du bail» en date du [date] qui a été délivré en application du paragraphe 19(2) de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, est valable;


c)
une déclaration que la [dénomination sociale] a droit à la possession immédiate des locaux;


d)
un bref de mise en possession;


e)
les dépens de la présente requête sur la base procureur-client.

2.
Les moyens à l'appui de la requête sont les suivants :


a)
la [dénomination sociale] a violé les conditions de son bail qui portent sur l'actionnariat (paragraphes 14.04 et 14.01 de l'article XIV), sur l'utilisation des locaux (paragraphe 10.01 de l'article X) et sur la nuisance (paragraphe 15.01 de l'article XV). La [dénomination sociale] a le droit de mettre fin au bail en exerçant un droit de rentrée;


b)
la requérante s'appuie sur l'article 74 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, et sur les règles 60.03 et 60.10 des Règles de procédure civile.

3.
La preuve documentaire suivante sera utilisée lors de l'audition de la requête :


1.
l'avis intitulé «Avis au locataire de la violation d'une condition du bail» en date du [date] qui a été délivré en application du paragraphe 19(2) de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7;


2.
le bail en date du [date] entre les parties;


3.
l'affidavit de [nom] fait le [date] et les pièces qui y sont jointes. 

[date]



[nom, adresse et numéro de téléphone du cabinet des procureurs]






procureurs de la requérante

